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DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 27.7.2011 

constatant dans un cas particulier qu'il n'est pas justifié de procéder à la remise des 
droits à l'importation (cas REM 01/2010) 

(Le texte en langue néerlandaise est le seul faisant foi) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 
douanes communautaire1, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 
dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des 
douanes communautaire2, 

considérant ce qui suit: 

(1) Par lettre du 18 février 2010, reçue à la Commission le 22 février 2010, les autorités 
néerlandaises ont demandé à la Commission de décider en vertu de l’article 239 du 
règlement (CEE) n° 2913/92 précité s’il est justifié de procéder à la remise des droits à 
l’importation dans les circonstances suivantes. 

(2) Entre le 19 février 1999 et le 19 juillet 2001, une société néerlandaise, ci-après 
l'intéressé, a déposé, en tant que commissionnaire en douane, 52 déclarations pour la 
mise en libre pratique de glyphosate relevant de la position tarifaire 2931 00 95, 
déclaré originaire de Taïwan. A ces déclarations étaient joints des certificats d’origine 
délivrés par les chambres de commerce de Taïwan et attestant de l’origine taïwanaise 
de la marchandise. 

(3) Le règlement (CE) n° 1731/97 de la Commission du 4 septembre 19973 a institué un 
droit antidumping provisoire sur les importations dans l’Union de glyphosate 
originaire de la République populaire de Chine. Le droit antidumping est devenu 
définitif par le règlement (CE) n° 368/98 du Conseil du 16 février 1998 instituant un 
droit antidumping définitif et portant perception définitive du droit provisoire sur les 
importations de glyphosate originaire de la République populaire de Chine4.  

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1. 
2 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1.. 
3 JO L 243 du 5.9.1997, p.7. 
4 JO L 47 du 18.2.1998, p. 1. 
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(4) Le 14 décembre 1999 la Commission a informé les Etats membres dans le cadre de 
l'assistance mutuelle d'un mécanisme de fraude suspecté concernant des importations 
de glyphosate déclaré comme originaire de Taïwan.  

(5) Le 9 mai 2001 a été publié au Journal Officiel le règlement (CE) n° 909/2001 de la 
Commission du 8 mai 2001 ouvrant une enquête sur le prétendu contournement des 
mesures antidumping instituées par le règlement (CE) n° 368/98 du Conseil sur les 
importations de glyphosate originaire de la République populaire de Chine par des 
importations de glyphosate expédié de Malaisie ou de Taïwan et rendant obligatoire 
l'enregistrement de ces importations5. 

(6) L’enquête ayant conclu à l’existence d’un contournement, le droit antidumping a été 
étendu par le règlement (CE) n° 163/2002 du Conseil du 28 janvier 2002 portant 
extension du droit antidumping définitif institué par le règlement (CE) n° 368/98 sur 
les importations de glyphosate originaire de la République populaire de Chine aux 
importations de glyphosate expédié de Malaisie ou de Taïwan, qu'il ait ou non été 
déclaré originaire de Malaisie ou de Taïwan, et clôturant l'enquête concernant un 
producteur-exportateur malaisien et un producteur-exportateur taïwanais6. 

(7) Les 30 juillet, 3 août, 30 novembre et 14 décembre 2001 la douane néerlandaise a 
procédé à des contrôles auprès de l’intéressé. Au cours de ceux-ci, elle a constaté que 
pour la plupart des importations concernées, la marchandise avait été chargée en Chine 
et expédiée par bateau vers Rotterdam en passant par Taïwan. 

(8) Les autorités douanières des Pays-Bas en ont conclu que le produit était en fait 
d’origine chinoise et non taïwanaise et par conséquent soumis aux droits antidumping 
prévus par le règlement (CE) n° 368/98 ; elles ont donc engagé à l'encontre de 
l'intéressé le recouvrement d'un montant total de XXXXX de droits antidumping, dont 
l'intéressé a demandé la remise.  

(9) Cette conclusion a été confirmée par une mission communautaire constituée de 
représentants de l'Office Européen de Lutte Anti-fraude (OLAF) et de certains Etats 
Membres qui s'est rendue à Taïwan du 18 mars au 1er avril 2003 afin d'enquêter sur les 
exportations vers l’Union de glyphosate déclaré comme originaire de Taïwan.  

(10) Le 9 décembre 2002 l'intéressé a déposé des demandes de remise de droits 
antidumping. Le 9 septembre 2004, l'administration néerlandaise a refusé d'accorder la 
remise.  

(11) L’intéressé a contesté ces décisions négatives le 12 octobre 2004 et l’administration 
néerlandaise a confirmé sa position par décisions du 6 septembre 2005. Ces décisions 
ont été contestées par l'intéressé auprès de la Cour d'Haarlem le 23 septembre 2005. 
Cette Cour a confirmé les décisions de l'administration mais la Cour d’appel 
d'Amsterdam, a annulé les décisions des autorités néerlandaises et a demandé à ces 
autorités de transmettre le dossier à la Commission pour décision. 

(12) A l’appui de la demande présentée par les autorités néerlandaises, l’intéressé, en 
application de l'article 905, paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué 

                                                 
5 JO L 127 du 9.5.2001, p. 35. 
6 JO L 30 du 31.1.2002, p. 1. 
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qu’il avait pu prendre connaissance du dossier que lesdites autorités envisageaient de 
soumettre à la Commission et a fait part d’observations qui ont été jointes à la 
demande transmise à la Commission. 

(13) Par lettre du 13 juillet 2010, la Commission a demandé des informations 
supplémentaires aux autorités néerlandaises. Ces dernières ont répondu par lettre 
du 11 février 2011, reçue par la Commission le 17 février 2011. L'examen de la 
demande de remise a donc été suspendu entre le 14 juillet 2010 et le 17 février 2011. 

(14) Par lettre du 3 mai 2011, reçue par l’intéressé le 4 mai 2011, la Commission a informé 
l’intéressé qu’elle envisageait de prendre à son égard une décision défavorable et lui a 
précisé les raisons de ses objections.  

(15) Par lettre du 1er juin 2011, reçue à la Commission le même jour, l’intéressé a pris 
position sur lesdites objections. 

(16) Conformément à l'article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité, le délai de 9 
mois dans lequel doit intervenir la décision de la Commission a donc été prolongé d'un 
mois.  

(17) Conformément à l'article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un groupe d’experts 
composé de représentants de tous les Etats membres s’est réuni le 20 juin 2011 dans le 
cadre du Comité du code des douanes – section dette douanière et garanties, afin 
d’examiner ce cas d’espèce. 

(18) Conformément à l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé à la 
remise des droits à l'importation dans des situations autres que celles visées aux 
articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de circonstances n'impliquant ni 
manœuvre, ni négligence manifeste de la part de l'intéressé. 

(19) Il résulte de la demande adressée par les autorités néerlandaises à la Commission et de 
la lettre de l'intéressé du 1er juin 2011 que la remise serait justifiée pour les raisons 
suivantes. 

(20) L'intéressé aurait été placé dans une situation particulière pour les raisons suivantes: 

– les autorités néerlandaises n’auraient pas respecté les droits de la défense de 
l’intéressé :  

– elles auraient communiqué tardivement le montant des droits à l'intéressé; 

– à l’époque des faits, il n’était pas possible à un commissionnaire en douane, 
aux Pays-Bas, d'agir selon le mode de la représentation directe lorsqu'il 
souhaitait utiliser son report de paiement; 

– le comportement des autorités de Taïwan aurait placé l’intéressé dans une 
situation particulière; à cet égard, l'intéressé soutient que le présent cas serait 
comparable en fait et en droit aux cas REM 21/00 à 24/00 pour lesquels la 
Commission, par sa décision C(2001)2302 du 23 juillet 2001, a décidé que la 
remise des droits à l'importation était justifiée; 
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– la Commission aurait commis des manquements susceptibles d’avoir placé 
l’intéressé dans une situation particulière; ainsi, les conclusions de la 
jurisprudence C.A.S.7 seraient transposables au cas d'espèce; 

– le comportement des autorités néerlandaises aurait placé l’intéressé dans une 
situation particulière; en effet, avant le 14 décembre 1999, ces autorités 
auraient déjà été au courant de l’existence d'une fraude portant sur le 
glyphosate et de l'implication du client de l'intéressé.  

(21) Enfin, l'intéressé n'aurait commis ni manœuvre ni négligence manifeste. 

(22) A titre préliminaire, il convient d'observer que les arguments de l'intéressé tendant à 
démontrer l'illégalité des décisions des autorités nationales compétentes qui les 
assujettiraient au paiement des droits litigieux8 (non respect des droits de la défense, 
communication tardive du montant des droits) constituent une contestation de 
l'existence même de la dette douanière. Or, une telle contestation échappe à la 
procédure de non prise en compte en vertu de l'article 220, paragraphe 2, point b et à la 
procédure de remise ou remboursement en vertu de l'article 239 du code. En effet, 
l'établissement de l'existence de la dette et la détermination de son montant relèvent de 
la compétence des Etats membres et aucunement de celle de la Commission. Il est 
d'ailleurs de jurisprudence constante9 que les décisions de la Commission au titre des 
procédures de non prise en compte a posteriori ou de remise/remboursement en équité 
n'ont pas pour objet de statuer sur l'existence de la dette douanière ou sur son montant. 
Un opérateur qui n'admet pas l'existence de la dette douanière doit attaquer la décision 
établissant ladite dette douanière devant les instances nationales, conformément à 
l'article 243 du code. Il en est de même pour l'argument selon lequel à l'époque des 
faits, il n’était pas possible à un commissionnaire en douane, aux Pays-Bas, d'agir 
selon le mode de la représentation directe lorsqu'il souhaitait utiliser son report de 
paiement. 

I. La condition relative à l'existence d'une situation particulière 

(23) Il résulte de la jurisprudence de la Cour de Justice de l'Union européenne que l'article 
239 du règlement (CEE) n° 2913/92 constitue une clause générale d'équité et que 
l'existence d'une situation particulière est établie lorsqu'il ressort des circonstances du 
cas d'espèce que le redevable se trouve dans une situation exceptionnelle par rapport 
aux autres opérateurs exerçant la même activité et qu'en l'absence de ces circonstances, 
il n'aurait pas subi le préjudice lié à la prise en compte a posteriori des droits de 
douane.10  

(24) Il convient de vérifier si la situation dans laquelle l'intéressé se trouve doit être 
considérée comme une situation exceptionnelle par rapport aux autres opérateurs 
exerçant la même activité.  

                                                 
7 Affaire C-204/07, arrêt du 25.7.2008. 
8 Voir l'arrêt du 6.7.1993, "CT Control" et "JCT Benelux" (affaires C-121/91 et C-122/91). 
9 Voir les arrêts "Sportgoods" (affaire C-413/96 – 24.9.1998), "Kia Motors" (T-195/97 – 16.7.1998) et 

"Hyper Srl" (T-205/99 – 11.7.2002). 
10 Arrêt du 10 mai 2001 "Kaufring AG" (aff. T-186/97, T-190/97 à T-192/97, T-211/97, T-216/97 à  

T-218/97, T-279/97, T-280/97, T-293/97 et T-147/99), Rec. p.II-01337. 

http://curia.europa.eu/jurisp/cgi-bin/form.pl?lang=en&Submit=Rechercher&alldocs=alldocs&docj=docj&docop=docop&docor=docor&docjo=docjo&numaff=C-204/07%20P&datefs=&datefe=&nomusuel=&domaine=&mots=&resmax=100
http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=en&numdoc=61991CJ0121
http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=en&numdoc=61996CJ0413
http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=en&numdoc=61997CJ0115
http://curia.europa.eu/jurisp/cgi-bin/form.pl?lang=en&Submit=Rechercher&alldocs=alldocs&docj=docj&docop=docop&docor=docor&docjo=docjo&numaff=T-205/99&datefs=&datefe=&nomusuel=&domaine=&mots=&resmax=100
http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=en&numdoc=61997TJ0186
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A. Existence d'une situation particulière du fait du comportement des autorités 
de Taïwan 

(25) L'intéressé soutient qu'il serait dans la même situation que le demandeur dans les cas 
REM 21/00 à 24/00.  

(26) Ces cas portaient sur l’importation dans l'Union de vêtements déclarés comme 
originaires du Bangladesh. Ce type de produit bénéficiait d'un droit de douane 
préférentiel dans le cadre du Système des Préférences Généralisées (ci-après "SPG"). 
Ainsi, dès lors qu’ils étaient couverts par un certificat d’origine formule A délivré par 
les autorités compétentes du Bangladesh, le traitement tarifaire préférentiel pouvait 
être accordé lors de la mise en libre pratique.  

(27) Dans sa décision, la Commission a conclu que les autorités du Bangladesh savaient ou 
auraient dû raisonnablement savoir que les vêtements ne remplissaient pas les 
conditions requises pour bénéficier du traitement tarifaire préférentiel accordé aux 
produits originaires du Bangladesh dans le cadre du SPG; ce fait a conduit à considérer 
que les intéressés avaient été placés dans une situation particulière au sens de l’article 
239 du règlement (CEE) n° 2913/92 en raison du comportement des autorités 
compétentes du Bengladesh. 

(28) La Commission estime que le présent cas n'est pas comparable en fait et en droit aux 
cas REM 21/00 à REM 24/00 pour les raisons suivantes. 

(29) Les cas REM 21/00 à REM 24/00 concernaient des importations prenant place dans le 
cadre du SPG; en ce qui concerne les droits antidumping, ce sont les règles relatives à 
l’origine non préférentielle qui sont applicables. Or il s'agit là de deux cadres 
juridiques fondamentalement différents aussi bien au niveau des principes que des 
modalités d'application.  

(30) En ce qui concerne les principes, il convient d'observer que les règles d'origine 
préférentielles relatives au SPG et les règles d'origine applicables en matière de 
défense commerciale, dont les mesures antidumping, sont indépendantes et 
interviennent à l'appui de mesures ayant des objectifs tout à fait différents. Les 
mesures tarifaires préférentielles du SPG ont pour objectif de favoriser le 
développement économique de certains pays alors que les mesures de défense 
commerciale ont pour but de lutter contre certaines pratiques commerciales déloyales. 

(31) En ce qui concerne l'application des règles d'origine, tout d'abord il est notoire qu'un 
élément de référence qui est systématiquement pris en compte lors de l'institution d'un 
droit antidumping à l'encontre d'un produit tiers est l'origine de celui-ci, déterminée sur 
la base des règles d'origine non préférentielle. 

(32) Les règles, procédures et mécanismes mis en œuvre pour la détermination de l'origine 
préférentielle et la détermination de l'origine non préférentielle sont autonomes; ainsi 
la présentation d'un certificat d'origine n'est pas requise lors de la déclaration pour la 
mise en libre pratique de marchandises soumises à des droits antidumping et il n'existe 
pas, pour la détermination et le contrôle de l'origine non préférentielle dans ce cadre, 
de procédure de coopération administrative avec le pays d'exportation telle que celle 
qui existe notamment dans le cadre du SPG. 
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(33) Au surplus, il convient de préciser que même s'il devrait être admis que les certificats 
émis par les chambres de commerce de Taïwan étaient erronés, le fait que ces 
chambres de commerce aient commis une erreur ne constitue pas une erreur au sens de 
l'article 220, paragraphe 2, point b) du code, car afin de constituer une telle erreur il 
faut que celle-ci ait été commise, comme la Cour l'a répété dans plusieurs arrêts, "par 
une autorité qui, dans le cadre de ses compétences, fournit des éléments entrant en 
ligne de compte pour le recouvrement des droits de douane et peut ainsi susciter la 
confiance légitime du redevable". Or en l'espèce, ni l'application des règlements (CE) 
n° 1731/97, 368/98 et 1086/2000 ni celle des règles d'origine non préférentielle 
contenues dans la législation communautaire ne sont de la compétence de ces 
chambres de commerce. L'intéressé ne pouvait donc tirer aucune confiance légitime du 
fait qu'il détenait des certificats d'origine délivrés par les chambres de commerce de 
Taïwan. En effet, il incombe à l'importateur dans l'Union d'établir et de déclarer 
l'origine non préférentielle des marchandises importées en vue de les soumettre aux 
mesures de l'Union fondées sur cette origine. Et il appartient exclusivement aux 
autorités douanières de l'Union de vérifier que cette origine non préférentielle a été 
correctement établie et la législation pertinente, telle que publiée au Journal Officiel 
correctement appliquée. Par conséquent l'erreur commise par les chambres de 
commerce de Taïwan ne constitue pas une erreur au sens de l'article 220, paragraphe 2, 
point b) du code et ne peut avoir placé l'intéressé dans une situation particulière au 
sens de l'article 239 du code. 

(34) Cette interprétation est confortée par l'arrêt du Tribunal du 16 décembre 2010 dans 
l'affaire T-191/09 (Hit Trading) qui concernait l'importation de lampes en provenance 
du Pakistan. Le Tribunal a en effet jugé que l’erreur des autorités pakistanaises dans la 
détermination de l’origine préférentielle pakistanaise ne saurait être analysée comme 
une erreur au sens de l'article 220, paragraphe 2, point (b) du code portant également 
sur la détermination de l’origine non préférentielle de ces marchandises.  

(35) Il résulte donc de ce qui précède que les cas REM 21/00 à REM 24/00 ne sont pas 
comparables au présent cas. L'argument développé par l'intéressé dans sa lettre du 1er 
juin 2011 selon lequel le SPG et les mesures antidumping étant des mesures 
unilatérales prises par la Commission Européenne, le présent cas et les cas REM 21/00 
à REM 24/00 seraient comparables est dénué de pertinence. A cet égard, il convient 
d'une part de relever que tant le SPG que les mesures antidumping font l'objet de 
règlements du Conseil et non de la Commission et d'autre part qu'il résulte clairement 
de la description ci-dessus que ces mesures ne sont en rien comparables. 

(36) La Commission estime donc que l'intéressé n'a pu être placé dans une situation 
particulière en raison de la délivrance de certificats erronés par les chambres de 
commerce de Taïwan. 

B. Existence d'une situation particulière du fait du comportement de la 
Commission 

(37) La Cour d'Amsterdam a demandé aux autorités compétentes des Pays-Bas de 
transmettre le cas à la Commission car les conclusions de l'arrêt C.A.S. pourraient être 
transposables au cas d'espèce. A cet égard, il convient d'observer ce qui suit. 

(38) Dans l'arrêt C.A.S., la Cour a estimé que le requérant avait été placé dans une situation 
particulière en raison des manquements graves commis par les autorités turques et la 
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Commission dans le cadre de l’application de l’accord d'association entre l'Union et la 
Turquie. La Cour a observé que la Commission, en tant que gardienne du traité et des 
accords conclus en vertu de celui-ci, est tenue de s’assurer de la correcte application 
par un pays tiers des obligations qu’il a contractées en vertu d’un accord conclu avec 
l'Union par le biais des moyens prévus par l’accord ou par les décisions prises en vertu 
de celui-ci. Elle a conclu que la Commission avait manqué à ses obligations de 
surveillance et de contrôle de l’application correcte de l’accord d’association.  

(39) Le cadre juridique du présent dossier est fondamentalement différent de celui de 
l'affaire C.A.S. Comme cela a été indiqué précédemment la délivrance des certificats 
d'origine par les autorités de Taïwan ne se faisait pas dans le cadre d'un accord entre 
l'Union et Taïwan et les autorités de l'Union n'étaient aucunement liées par les 
certificats délivrés par les chambres de commerce de Taïwan. De ce fait il n'y avait 
aucune obligation pour la Commission d'apprécier le comportement des autorités de 
Taïwan.  

(40) L'intéressé indique que même en dehors du cadre juridique d'un accord d'association, 
un manquement de la Commission à ses obligations peut être constaté. En l'espèce, il 
estime que de telles obligations peuvent résulter d'autres actes juridiques et semble 
considérer qu'en l'espèce, il pourrait être constaté un manquement aux obligations 
fixées par le règlement (CE) nº 515/97 du Conseil du 13 mars 1997 relatif à 
l'assistance mutuelle entre les autorités administratives des États membres et à la 
collaboration entre celles-ci et la Commission en vue d'assurer la bonne application 
des réglementations douanière et agricole11. Or en l'espèce, aucun manquement ne 
semble pouvoir être reproché à la Commission qui a informé les Etats membres de 
soupçons de fraude sur les importations de glyphosate originaires de Chine et a 
conduit une mission communautaire à Taïwan en 2003. 

(41) Enfin, il convient d'observer qu'aucune disposition du droit de l'Union n'oblige la 
Commission à avertir les importateurs lorsqu'elle a des doutes quant à la validité des 
transactions douanières effectuées par ces derniers. A cet égard, l'article 220, 
paragraphe 2, point b) du code prévoit seulement dans son cinquième alinéa, 
applicable uniquement dans le cadre d'accords préférentiels, qu'un redevable ne peut 
pas invoquer sa bonne foi lorsque la Commission a publié au Journal Officiel de 
l'Union un avis signalant des doutes fondés en ce qui concerne la bonne application du 
régime préférentiel par le pays bénéficiaire. Cette règle a donc un effet sur la 
possibilité d'invoquer la bonne foi (ou l'absence de manœuvre ou négligence 
manifeste) mais aucunement sur la question de l'existence ou non d'une erreur des 
autorités douanières ou d'une situation particulière. En outre aucun régime préférentiel 
n'est en jeu dans le présent cas.  

(42) La Commission estime donc qu'aucune situation particulière au sens de l'article 239 du 
code ne saurait donc résulter de son propre comportement dans le cas d'espèce. 

C. Existence d'une situation particulière du fait du comportement des autorités 
néerlandaises 

                                                 
11 JO L 82 du 22.3.1997, p. 1. 
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(43) Le 14 décembre 1999, la Commission a informé les Etats membres d'un soupçon de 
fraude sur les importations de glyphosate. Or, selon l'intéressé, l'administration 
néerlandaise était déjà au courant avant cette date de l'existence de la fraude concernée 
en l'espèce et aurait même déjà eu connaissance de l'implication du client de 
l’intéressé dans cette fraude.  

(44) Ainsi, selon l'intéressé la jurisprudence de la Cour dans l'affaire De Haan12 serait 
applicable en l'espèce. A cet égard, il convient d'observer ce qui suit. 

(45) Dans l'affaire "De Haan", les autorités nationales, dans l'intérêt de l'enquête, avaient 
délibérément laissé se commettre des infractions ou des irrégularités aux règles du 
transit communautaire externe, faisant ainsi naître une dette douanière à la charge du 
principal obligé.  

(46) Il ne résulte pas des faits que les autorités néerlandaises avaient effectivement 
connaissance des irrégularités relatives aux importations en question de glyphosate et 
que ces autorités, en acceptant les déclarations litigieuses, ont délibérément laissé se 
commettre des infractions ou des irrégularités pour mieux démanteler une fraude 
visant à contourner des mesures antidumping.  

(47) Il existait bien des soupçons de fraude sur l’origine exacte du glyphosate importé mais 
ces soupçons devaient être étayés, ce qui a été fait grâce aux contrôles accomplis par 
les autorités néerlandaises en 2001. Ces constatations ont-elles-mêmes été confirmées 
par des recherches approfondies menées dans le cadre de l’enquête ouverte par le 
règlement (CE) n° 909/2001 précité et de la mission communautaire qui s’est déroulée 
du 18 mars au 1er avril 2003.  

(48) Par ailleurs, estimer que les autorités douanières ne peuvent procéder au recouvrement 
a posteriori d'un montant de droits sous prétexte qu'elles ont initialement accepté sans 
les contester des déclarations en douane reviendrait en grande partie à priver les 
contrôles a posteriori de leur utilité, ce qui n'est pas admissible13. 

(49) En conséquence, la Commission estime qu'il n'est pas établi que les autorités des Pays-
Bas auraient eu connaissance de la fraude avant même les importations en question et 
donc que l'intéressé n'a pas été placé dans une situation particulière en raison du 
comportement des autorités néerlandaises.  

(50) L'examen du dossier n'a révélé l'existence d'aucun autre élément susceptible d'avoir 
placé l’intéressé dans une situation particulière. 

(51) La première condition visée à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 n’est donc 
pas remplie. 

II. La condition relative à l'absence de manœuvre ou de négligence manifeste. 

                                                 
12 Affaire C-61/98, arrêt du 7.9.1999. 
13 Voir dans le même sens mais dans le contexte des régimes préférentiels: arrêt de la Cour "Van Gend et 

Loos" du 13.11.1984 (affaire 98/83 et 230/83), arrêt Hyper Srl du 11.7.2002 (affaire T-205/99), arrêt 
Hit Trading précité. Dans le contexte de la réglementation antidumping, voir l'arrêt SCI UK du 4.7.2002 
(affaire T-239/00). 

http://curia.europa.eu/jurisp/cgi-bin/form.pl?lang=en&Submit=Rechercher&alldocs=alldocs&docj=docj&docop=docop&docor=docor&docjo=docjo&numaff=C-61/98&datefs=&datefe=&nomusuel=&domaine=&mots=&resmax=100
http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=en&numdoc=61983CJ0098
http://curia.europa.eu/jurisp/cgi-bin/form.pl?lang=en&Submit=Rechercher&alldocs=alldocs&docj=docj&docop=docop&docor=docor&docjo=docjo&numaff=C-205/99&datefs=&datefe=&nomusuel=&domaine=&mots=&resmax=100
http://curia.europa.eu/jurisp/cgi-bin/form.pl?lang=en&Submit=Rechercher&alldocs=alldocs&docj=docj&docop=docop&docor=docor&docjo=docjo&numaff=T-239/00&datefs=&datefe=&nomusuel=&domaine=&mots=&resmax=100
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(52) Il résulte d'une jurisprudence constante qu’il convient pour examiner la condition de 
l’absence de manœuvre ou de négligence manifeste de tenir compte notamment de la 
complexité de la législation, de l’expérience de l’intéressé et de la diligence dont celui-
ci a fait preuve.  

(53) En ce qui concerne le critère de complexité de la législation, il y a lieu d'observer que 
la législation relative à la détermination de l’origine des marchandises ne peut, en tant 
que telle, être considérée comme complexe. Par ailleurs, s'agissant d'un cas de fraude 
avérée, cette condition n'est pas véritablement pertinente pour l'analyse du présent cas. 

(54) En ce qui concerne le critère relatif à l'expérience de l'intéressé, il convient d'observer 
que l'intéressé exerce la profession de commissionnaire en douane depuis 1971. De 
plus, il est établi que l’intéressé avait déjà, en juillet 1997, déclaré du glyphosate 
originaire de Chine pour le même client que dans le cas d'espèce; en octobre et 
novembre 1997, c'est-à-dire après l’entrée en vigueur du règlement (CE) n° 1731/97, 
l’intéressé a, à trois reprises, établi des déclarations de mise en libre pratique pour du 
glyphosate déclaré originaire de Singapour. L'intéressé doit donc être considéré 
comme un opérateur expérimenté 

(55) Enfin, en ce qui concerne le critère relatif à la diligence dont l'intéressé a fait preuve, il 
convient d'observer ce qui suit.  

(56) Lors du contrôle a posteriori de la déclaration de mise en libre pratique n° 
0000.73.672/02 00 3815 du 8 mai 2000, les autorités néerlandaises ont constaté que 
des factures portant sur des frais de transport supplémentaires étaient annexées à la 
déclaration et que ces factures indiquaient que les conteneurs étaient partis de 
Shanghai (Chine). Le fait que la procédure administrative interne mise en place par 
l'intéressé ne lui ait pas permis d'avoir connaissance de ces documents avant d'établir 
la déclaration en question, comme il l'indique dans sa lettre du 1er juin 2011, conduit à 
estimer que l'intéressé n'a pas fait preuve de toute la diligence que l'on peut attendre 
d'un commissionnaire en douane. 

(57) Pour les déclarations du 26 juin et du 24 août 2000 un même constat a été fait mais les 
factures ont été établies à une date postérieure à la date de la déclaration.  

(58) De même, des factures et des listes de colisage établies par des firmes chinoises étaient 
jointes à trois déclarations du 22 août 2000. 

(59) On peut en conclure qu'au moins à partir du 8 mai 2000 l'intéressé aurait dû avoir des 
doutes quant à l'origine réelle des marchandises qu'il déclarait. De plus, à compter du 9 
mai 2001, date de publication du règlement (CE) n° 909/2001, l'intéressé devait savoir 
qu'une enquête avait été ouverte sur un possible contournement des mesures 
antidumping instituées par le règlement (CE) n° 368/98 du Conseil sur les 
importations de glyphosate originaire de la République populaire de Chine par des 
importations de glyphosate expédié de Malaisie ou de Taïwan; il aurait donc dû 
nourrir des doutes quant à l'origine réelle du glyphosate importé. 

(60) Il résulte d'une jurisprudence constante que les opérateurs, dès lors qu’ils éprouvent 
des doutes sur l’origine de la marchandise, doivent s’informer et rechercher tous les 
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éclaircissements possibles pour vérifier si ces doutes sont justifiés14. L'intéressé ne 
semble pas avoir appliqué ce principe. 

(61) L’intéressé a indiqué qu’il ne doutait pas de l’origine des marchandises puisqu'il 
disposait de certificats d’origine délivrés par la Chambre de Commerce de Taïwan. On 
pourrait alors attendre de l’intéressé, vu la valeur qu’il attachait aux certificats 
d’origine, qu’il les vérifie en détail. Or cela n’a pas été le cas puisqu'il n'a pas relevé 
certaines incohérences relevées par le College van Beroep voor het Bedrijfsleven dans 
son arrêt du 12 octobre 200615. En effet, ce tribunal a souligné qu'il résultait d’un 
examen des certificats que ceux-ci comportaient diverses incohérences ou irrégularités 
(absence de date, numéros d'enregistrement identiques, formats différents, autorités de 
délivrance différentes, etc.). Certaines de ces incohérences sont même de nature à faire 
penser que certains de ces certificats n'ont même pas été délivrés par les chambres de 
commerce de Taïwan. L’intéressé aurait donc dû constater au moins une partie de ces 
incohérences ce qui l'aurait inévitablement conduit à douter de l'origine réelle des 
marchandises importées. 

(62) Compte tenu de ce qui précède, la Commission estime que l'intéressé n'a pas démontré 
qu'il avait pris toutes les mesures pour s'assurer que les déclarations de mise en libre 
pratique qu’il déposait étaient correctes. 

(63) En conséquence, il apparaît que l'intéressé n'a pas fait preuve de toute la diligence que 
l'on peut normalement attendre d'un professionnel du dédouanement. La deuxième 
condition visée à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 n'est donc pas non plus 
remplie.  

(64) Il n'est dès lors pas justifié d'octroyer la remise des droits à l'importation demandée, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La remise des droits à l'importation s'élevant à un montant de XXXXX EUR et faisant l’objet 
de la demande du Royaume des Pays-Bas en date du 18 février 2010 n'est pas justifiée. 

Article 2 

Le Royaume des Pays-Bas est destinataire de la présente décision. 

                                                 
14 Arrêt du 29 septembre 2009, "Thomson Sales Europe/Commission", (affairesT-225/07 et T-364/07), 

non publié au Recueil, points 138 à 145 et arrêt Hit Trading précité). 
15 Cas AWB 04/803 (Herbex Produtos Quimicos S.A. contre Ministère des Affaires Economiques des 

Pays Bas). 

http://curia.europa.eu/jurisp/cgi-bin/form.pl?lang=en&Submit=Rechercher&alldocs=alldocs&docj=docj&docop=docop&docor=docor&docjo=docjo&numaff=T-225/07&datefs=&datefe=&nomusuel=&domaine=&mots=&resmax=100
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Fait à Bruxelles, le 27-7-2011 

 Par la Commission 
 Algirdas ŠEMETA 
 Membre de la Commission 


